
        
            
                
            
        

     
   
   De Vous à Moi
 
    
 
    
 
    
 
   « Allez, Monsieur Juppé ! Faut y aller, surtout ne lâchez rien, on est avec vous ! »
 
    
 
   J’ai souri à cet inconnu qui venait de m’encourager.
 
                 
 
   C’était, je crois, à l’automne 2013, à Paris. Je me rappelle qu’il faisait beau ce jour-là, qu’on en oubliait la saison et que l’été s’attardait sur le boulevard Saint-Germain. Je serais incapable aujourd’hui de décrire cet « ami » anonyme, croisé trop rapidement et que je n’ai même pas eu la présence d’esprit de remercier d’un mot.
 
    
 
   Mais je me souviens avoir continué à sourire pendant quelques mètres après l’avoir dépassé. 
 
    
 
   Il m’est arrivé, à d’autres moments de ma vie, de rencontrer davantage d’hostilité dans les yeux des personnes que je croisais. En 1996, c’est un « Mort au con ! » sonore qui m’avait été adressé dans une rue bordelaise. J’en avais même fait un petit livre à l’époque. Peut-être est-ce ce souvenir qui me fait sourire tout seul, boulevard Saint-Germain, un jour d’automne 2013.
 
    
 
   Se faire interpeller plus ou moins amicalement, lorsqu’on a fait le choix de la vie publique, fait partie de la fonction. Si on ne le supporte pas, il vaut mieux renoncer à solliciter les suffrages de ses concitoyens.  Il faut apprendre à endurer les reproches, même les plus injustes, il faut s’attendre à subir les critiques, même les plus blessantes, les insultes parfois. Il faut savoir réagir dignement, quand la main que vous tendez est refusée. On s’endurcit, on se blinde, on se cuirasse, sans jamais accepter totalement, d’ailleurs, cette façon brutale qu’ont certains d’exprimer leurs idées par l’invective. Et puis il y a, de temps en temps, un inconnu qui vous dit au détour d’une rue  « On est avec vous ! », qui vous fait oublier tous les autres et dont l’interpellation vous fait chaud au cœur.
 
    
 
   Bien sûr, tout homme politique souhaite susciter, avant tout, l’adhésion intellectuelle à ses valeurs, à ses convictions, à son programme. Il n’empêche : un geste amical, un salut chaleureux touchent infiniment.  Contrairement à une idée assez répandue – et qui en particulier l’a longtemps été à mon sujet – les hommes et les femmes politiques ne sont ni des machines, ni des monstres froids. Caligula, empereur romain, pouvait bien déclarer : « Qu’ils me détestent, pourvu qu’ils me craignent ! », dans la vie personnelle, comme dans notre République où le peuple est le seul souverain, je ne connais personne qui n’aime pas être aimé. 
 
    
 
   Pour ma part, ce qui m’importe, ce n’est pas la popularité à tout prix, mais ce lien singulier, fondé sur l’estime et la confiance, que j’ai établi par exemple avec les Bordelais. C’est ce lien si précieux que je veux tisser avec les Français. 
 
    
 
   A certaines époques de ma vie, je me suis senti bien seul. 
 
    
 
   Ce fut le cas en 1995-1997, Premier ministre rejeté par l’opinion et que la foule brûlait en effigie après l’avoir encensé.
 
    
 
   Ce fut bien sûr le cas en 2004, époque où j’ai traversé une très dure épreuve judiciaire. Les Français l’auraient-ils oublié qu’il se trouverait toujours quelqu’un, adversaire ou « ami » politique, pour le leur rappeler… Au moins savent-ils que mon honnêteté personnelle n’a jamais été en cause et que j’ai incarné, à mon corps défendant, un système qui n’avait que trop duré.
 
    
 
   C’est peut-être aussi parce que j’ai traversé toutes ces épreuves -bien relatives à côté de celles que subissent nombre de nos concitoyens- que je pense pouvoir parler  à notre pays, et dire aux Français ce que je crois bon pour la France. Je l’ai fait en 2007, au moment de l’élection présidentielle ; je l’ai fait en conscience et en toute franchise entre 2007 et 2010 ; j’ai continué à le faire quand je suis revenu au gouvernement en 2010, sans que ma liberté de parole se trouve entravée par la nécessaire solidarité gouvernementale. 
 
    
 
   Je n’ai pas cessé de le faire depuis, en homme libre.
 
    
 
   En homme libre, qui reconnaît les avancées, les réussites du quinquennat de Nicolas Sarkozy, mais qui est également conscient des erreurs, des échecs et des renoncements, souvent liés à un certain style d’exercice du pouvoir. 
 
    
 
   En homme libre, déterminé à contribuer au succès de sa famille politique, mais qui n’entend pas acquiescer, le petit doigt sur la couture du pantalon, à toutes les prises de position d’un parti, y compris le sien.
 
    
 
   C’est sans doute cette histoire personnelle et cette liberté qui m’ont valu, à partir de 2013, tant d’encouragements. « Allez, Monsieur Juppé ! Faut y aller, ne lâchez rien, on est avec vous ! » ? Cette phrase dit beaucoup. D’abord, que je suis à nouveau audible, en situation de proposer et d’agir. Mais elle dit aussi autre chose : « Nous, Français, nous sommes déçus, nous sommes excédés. »
 
    
 
   Fin 2013, alors que François Hollande n’est Président que depuis plus d’un an, le pouvoir est déjà profondément discrédité. 
 
    
 
   Par une politique qu’inspirent l’idéologie et le besoin de revanche. Bouclier fiscal, énergie nucléaire, politique européenne, audiovisuel, retraite, lutte contre le chômage ou l’insécurité : pendant un an, François Hollande aura entrepris de détricoter consciencieusement ce qui avait été réalisé sous le quinquennat précédent, et pour la seule raison que cela l’avait été par son prédécesseur. Hausses massives d’impôts, cafouillages répétés sur la fiscalité ont créé, chez tous les acteurs économiques, un sentiment de confusion, d’instabilité, d’imprévisibilité, bref de défiance peu propice à la reprise de la croissance. La politique pénale d’une Garde des Sceaux en complet décalage avec les attentes des Français n’a cessé d’envoyer des signaux négatifs et démobilisateurs aux magistrats et aux policiers. Ajoutons les reculs successifs face à la contestation, dont le plus symbolique est celui sur l’écotaxe, l’absence sur la scène européenne, alors que se profilaient la crise grecque et, déjà, la crise migratoire avec les drames de Lampedusa ; la cacophonie gouvernementale, les démissions ministérielles, l’affaire Cahuzac, l’affaire Léonarda : les Français, désemparés, ont assisté depuis mai 2012 à un affaiblissement continuel de l’autorité du chef de l’Etat et de la crédibilité du gouvernement. 
 
    
 
   De ce naufrage annoncé, et dont on n’imagine pas à l’époque qu’il va s’aggraver au cours des années suivantes, émerge seule la décision prise, en janvier 2013, de répondre à l’appel du Mali, décision que j’ai soutenue et qui a probablement sauvé, pour un temps, un pays que tant de liens rattachent à la France.
 
    
 
   Mais j’entends autre chose que la déception et la colère à l’égard du pouvoir socialiste quand des sympathisants, en 2013, m’interpellent, me poussent à agir. J’entends : « Où est l’opposition ? Que fait-elle ? Que dit-elle ? A-t-elle commencé à réfléchir aux erreurs du passé, et commencé à travailler pour préparer l’alternance ? ». 
 
    
 
   Et j’ai envie de répondre : « Eh bien, hélas, au lieu de travailler ardemment au projet qu’attendent nos concitoyens, au lieu d’œuvrer à des propositions capables de la rassembler d’abord, d’emporter l’adhésion de la majorité des Français ensuite, elle tente de solder les comptes de la campagne de 2012, elle se divise en écuries présidentielles, elle se déchire, elle se débat dans les querelles internes et les rivalités de personnes ! »
 
    
 
   En cette fin 2013, l’urgence n’est pas à brûler les étapes, à ajouter à la confusion en évoquant 2017. Il y a des élections municipales à préparer, ce qui signifie pour moi travailler à Bordeaux et pour Bordeaux. Il y a les élections européennes de mai 2014, pour lesquelles j’entends m’engager, non comme candidat, mais comme militant d’une Europe à laquelle je crois et dont les institutions sont déjà en crise. Il y aura bientôt des élections régionales, que nous risquons d’aborder dans les pires conditions si nous continuons à affaiblir l’UMP par les deux bouts : d’un côté en rejetant le centre et de l’autre en ne clarifiant pas la question des valeurs et du fossé qui nous séparent du Front National. 
 
    
 
   Le temps passe vite. A l’été 2014, les élections européennes sont derrière nous ; les élections municipales ont validé dans les faits le principe de l’union de la droite et du centre, seule alternance crédible, face à la pression du Front National, dans les assemblées locales. Ce principe d’ailleurs sera une nouvelle fois vérifié lors des élections régionales. Quant à l’UMP, elle a évité l’éclatement grâce aux efforts de tous et à l’action de la direction transitoire à laquelle j’ai participé avec François Fillon et Jean-Pierre Raffarin et le concours de Luc Chatel. On rappelle peu cette période importante : la destinée des directions transitoires est ainsi faite. On oublie qu’alors, notre famille politique était menacée d’éclatement, avec deux groupes parlementaires qui coexistaient en son sein, une situation financière dramatique, et une image désastreuse. Alors, avec mes amis, nous avons entrepris, sur quelques mois, un travail de fourmi, pour régler ce qui devait l’être dans l’urgence, panser quelques plaies, rassurer les banques et organiser en toute transparence l’élection d’un nouveau Président. La parole a été redonnée aux militants et un congrès convoqué pour l’automne : c’est ainsi que la voix de l’opposition a pu à nouveau se faire entendre, et légitimement. 
 
    
 
   Cependant, la situation de notre pays continuant à se détériorer, à l’été 2014, ma décision était prise. Il était temps de répondre, enfin, à l’appel de mon ami inconnu du boulevard Saint-Germain. 
 
    
 
   Oui, je m’engage. Oui, je vous invite à me rejoindre, car ce que je veux pour mon pays en 2017 c’est un vote d’adhésion, un vote de conviction et un vote d’espoir, et non un vote de rejet, un vote de revanche ou un vote par défaut.
 
    
 
   Oui, je m’engage, car je veux vous convaincre que nous pouvons avoir confiance en nous-mêmes, confiance en la France et en ses atouts, confiance en l’avenir.
 
    
 
   Depuis, j’ai passé deux années à aller à votre rencontre partout, en métropole comme en Outremer, pour vous écouter. Avec vous, j’ai construit un projet cohérent et ambitieux dont j’ai déjà publié l’essentiel dans trois ouvrages qui incarnent mes trois priorités, les « 3 E » : Ecole, Etat, Emploi. 
 
    
 
   - D’abord, Mes chemins pour l’école, où je développe ce que j’appelle « la mère des réformes » parce que c’est à l’école que tout se joue pour nos enfants, et dès le plus jeune âge : lire, écrire et compter certes, mais aussi raisonner ;
 
    
 
   - Ensuite, Pour un Etat fort, où j’affirme ma détermination à rétablir l’autorité de l’Etat là où il est le seul à pouvoir exercer la souveraineté : lutte contre le terrorisme ; politique pénale efficace pour assurer la sécurité au quotidien ; contrôle effectif des flux migratoires ; respect strict de la laïcité ; 
 
    
 
   - Enfin, 5 ans pour l’emploi, où je me fixe un objectif clair : le retour au plein emploi avec des propositions détaillées et précises.
 
    
 
   Ce projet continue à se bâtir, chaque jour, avec votre participation ; il se nourrit des expériences vécues des entrepreneurs, des commerçants, des enseignants que je rencontre quotidiennement. Il s’enrichit chaque jour des contributions reçues sur mon site participatif : alainjuppe2017.fr, sur lequel chacun peut déposer une remarque, une idée, une initiative, une proposition. Il se complète chaque mois par des cahiers consacrés à l’agriculture, à la santé, à la famille, à la défense nationale, à l’enseignement supérieur et la recherche, à la culture. Ce projet est le vôtre, celui de tous les Français. Et c’est un projet pour la France, qu’il faut apaiser, rassurer et rassembler. Et qu’il faut mobiliser aussi, parce que les défis qui nous attendent sont gigantesques. Nous sommes d’ores et déjà entrés dans un monde nouveau avec la révolution continue des technologies de l’information et de la communication ; ce monde va continuer à changer, et rapidement : applications numériques, big data, blockchain, objets connectés, robotique, intelligence artificielle, mais aussi nanotechnologies, biotechnologies, énergies nouvelles. C’est l’éducation, les modes de production et de consommation, la gestion de nos villes, mais aussi les emplois de nos enfants, qui vont en être bouleversés. Nous sommes entrés dans un monde nouveau avec ses menaces environnementales, ses risques géopolitiques, ses bouleversements idéologiques. Il ne faut pas en avoir peur. Je suis sûr que nous avons les moyens, tous les moyens, de relever ces défis à condition de le vouloir.
 
    
 
   De ce monde nouveau, la France n’a pas à avoir peur ! Toute l’Histoire de notre pays le montre : nous n’avons jamais eu peur des idées nouvelles, nous les avons trouvées ! Nous n’avons jamais craint les révolutions, nous les avons faites ! Nous n’avons jamais tourné le dos aux nouveaux mondes, nous les avons découverts et défrichés !
 
    
 
   C’est un projet ambitieux que je vous propose. Son but est de permettre à la France, aux Français de relever la tête et de jouer toutes nos cartes dans un environnement difficile mais qui n’est en rien insurmontable. Ce projet, je veux pleinement l’incarner.
 
    
 
   Car telle est la force  en tout cas la singularité, de l’élection présidentielle française voulue  par le Général de Gaulle et par les institutions qu’il nous a léguées. 
 
    
 
   Dans cette rencontre entre un peuple et un homme, il va de soi que ce qu’on appelle d’un terme peu élégant « l’équation personnelle » aura son importance, presque autant que la conviction, les idées et le programme. 
 
    
 
   On le sait, je n’aime pas parler de moi. 
 
    
 
   Question d’éducation sans doute ou de timidité naturelle. Mes parents m’ont enseigné la retenue en toute chose et il se trouve que mon caractère m’y porte : je n’ai pas l’intention de sacrifier aux exigences de la politique-spectacle. Pour autant, il est bien normal que les Français souhaitent en savoir plus sur quelqu’un qui prétend à leurs suffrages. Ce sera à eux de juger si une certaine image de froideur qui m’a longtemps collé à la peau, est justifiée ou si, comme bien souvent, elle n’est que la caricature d’une réalité bien plus complexe.
 
    
 
   C’est une des ambitions de ce quatrième ouvrage : après trois livres programmatiques, il se veut le livre témoignage d’un candidat face à son pays, d’un politique face à ses électeurs, d’un homme face à un moment historique. 
 
    
 
   Il veut rendre compte de ma vérité, des valeurs qui sont les miennes, de ma vision de la France et de l’Europe, mais aussi de la méthode que j’utiliserais pour mettre en œuvre mon projet.
 
    
 
   Car j’ai une conviction : la réforme ne sera comprise, et les mesures les plus nécessaires ne seront admises que si elles ont été auparavant expliquées et justifiées.
 
    
 
    
 
   Oui, je suis déterminé. Oui, je m’engage de tout mon être. 
 
    
 
   J’entends maintenant vous dire pourquoi et vous expliquer comment.
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